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ARTICLE 39

ÉTAT B

Mission « Solidarité, insertion et égalité des chances »

Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Inclusion sociale et protection des personnes 0 25 121 620
Handicap et dépendance 0 0
Égalité entre les femmes et les hommes 0 0
Conduite et soutien des politiques sanitaires, 
sociales, du sport, de la jeunesse et de la vie 
associative

25 121 620 0

Dont titre 2 25 121 620 0
Évaluation et hébergement d’urgence des 
mineurs non accompagnés

0 0

TOTAUX 25 121 620 25 121 620

SOLDE 0
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Le groupe Socialistes et apparentés regrette que les ministères sociaux fassent partie des ministères 
non prioritaires, touchés de manière importante par les mesures d’économies budgétaires, voulues 
par le Gouvernement. Que ce soit les politiques sociales et de la santé ; les politiques mettant en 
œuvre les politiques de la ville, du logement ou de l’hébergement ou encore les politiques pour les 
droits des femmes, toutes ces politiques voient le budget alloué à leurs personnels baisser.

Madame La Ministre, après 287 suppressions de poste en 2018, vous voulez supprimer 254 ETP 
supplémentaires pour 2019.

Pour mettre en oeuvre des politiques publiques ambitieuses, il est indispensable d’avori les 
personnels pour le faire. Vous affichez que l’égalité entre les femmes et les hommes est une priorité 
du quinquennat et pour 2019, vous mettez à mal le parcours de sortie de la prostitution en 
supprimant 900 000 € de crédits et vous supprimez 15 postes pour la mise en oeuvre de ces 
politiques. Tout cela est incohérent et montre une nouvelle fois qu’entre les politiques que vous 
aimez afficher et la réalité de leur mise en oeuvre, le fossé est grand, très grand. 

C’est pourquoi nous proposons de reconduire les crédits de 2018 pour permettre la mise en oeuvre 
effective des politiques publiques portées par des ministères aussi importants que celui de la Santé. 

Pour ce faire, nous abondons ainsi les crédits des actions du programme n°124 « Conduite et 
soutien des politiques sanitaires, sociales, du sport, de la jeunesse et de la vie associative » :

- Action n°18 « Personnels mettant en oeuvre les politiques sociales et de la santé » : + 21 724 060 
millions d’euros.

- Action n°19 « Personnels mettant en oeuvre les politiques pour les droits des femmes » : + 1 417 
412 millions d’euros.

- Action n°20 : « Personnels mettant en oeuvre les politiques de la ville, du logement et de 
l’hébergement » : + 1 980 148 millions d’euros. 

Sont réduits d’autant les crédits de l’action n°19 intitulée « Stratégie interministérielle de prévention 
et de lutte contre la pauvreté des enfants et des jeunes » du programme n°304 intitulé « Inclusion 
sociale et protection des personnes ».Les contraintes constitutionnelles imposent au législateur de 
gager ses amendements, raison pour laquelle nous prélevons les crédits nécessaires sur un autre 
programme budgétaire. Mais je suis certain que l’importance du sujet abordé incitera le 
gouvernement à lever le gage. 


